
Начало>Предприемане на съдебни действия>Европейския съдебен атлас по гражданскоправни въпроси>Правна помощ
Aide judiciaire

Люксембург

  BGBG
Начало>Предприемане на съдебни действия>Европейския съдебен атлас по гражданскоправни въпроси>Правна помощ
Aide judiciaire

Люксембург

Начало>Предприемане на съдебни действия>Европейския съдебен атлас по гражданскоправни въпроси>Правна помощ

   

Article 14, paragraphe 2, premier tiret — Noms et adresses des autorités réceptrices ou expéditrices compétentes
Ministère de la Justice
Adresse administrative: 13, rue Erasme; L-1468 Luxembourg-Kirchberg
Article 14, paragraphe 2, deuxième tiret — Zones géographiques relevant de la compétence des autorités réceptrices et expéditrices
N/A
Article 14, paragraphe 2, troisième tiret — Moyens de réception dont disposent les autorités réceptrices pour recevoir les demandes
Les demandes d'aide judiciaire sont reçues par la voie postale à l'adresse postale du Ministère de la Justice, L-2934 Luxembourg.
En cas d'urgence, pour les besoins d'un traitement accéléré, une demande d'aide judiciaire peut être adressée par voie de télécopie aux numéros suivants:
(352) 22 52 96 ou
(352) 26 68 48 61
La transmission par télécopie doit obligatoirement être suivie, dans les meilleurs délais, par la transmission par voie postale de l'original de la demande 
d'aide judiciaire.
Article 14, paragraphe 2, quatrième tiret — Langues qui peuvent être utilisées pour établir la demande
Une demande d'aide judiciaire adressée au Luxembourg doit être établie en l'une des langues administratives qui y sont en vigueur, à savoir:
en langue luxembourgeoise; ou
en langue française; ou
en langue allemande.

Les versions nationales de cette page sont gérées par les États membres correspondants, dans la/les langue(s) du pays. Les traductions ont été effectuées 
par les services de la Commission européenne. Il est possible que l'autorité nationale compétente ait introduit depuis des changements dans la version 
originale, qui n'ont pas encore été répercutés dans les traductions. La Commission européenne décline toute responsabilité quant aux informations ou 
données contenues ou visées dans le présent document. Veuillez vous reporter à l'avis juridique pour connaître les règles en matière de droit d'auteur 
applicables dans l'État membre responsable de cette page.
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